Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N os 13031 et 13443 du role 
Inscrits respectivement les 9 mars 
et 15 mai 2001 


Audience uubliaue du 21 ianvier 2002 


Recours formes par la societe anonyme ... 
contre une decision du ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement 
en matiere d’autorisation d’etablissement 


JUGEMENT 

I. 


Vu la requete inscrite sous le numero 13031 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 9 mars 2001 par Maitre Claude WASSENICH, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ..., 
etablie et ayant son siege social a L-..., tendant a l’annulation de la decision du ministre des 
Classes moyennes, du Tourisme et du Logement du 22 decembre 2000 portant refus de 
delivrer en l’etat l’autorisation d’etablissement par elle sollicitee, en l’absence de pieces 
versees de nature a laisser presumer l’existence d’un etablissement stable dans son chef ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 9 mai 2001 ; 

II. 


Vu le recours inscrit sous le numero 13443 du role et depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 15 mai 2001 par Maitre Claude WASSENICH au nom de la societe 
anonyme ..., tendant a la reformation de la decision ministerielle previsee du 22 decembre 
2000; 


Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 22 juin 2001 ; 

I. et II. 


Vu l’ordonnance du president de la premiere chambre du tribunal administratif 
permettant aux mandataires des parties de deposer jusqu’au jeudi 22 novembre 2001 inclus, 
sous peine de forclusion, un memoire supplementaire se limitant aux questions 
d’irrecevabilite pour depot tardif et d’ applicability des dispositions de l’article 5 de la loi 
modifiee du 3 octobre 1991 concernant 1’ etablissement de transporteur de voyageurs et de 
transporteur de marchandises par route pris respectivement en ses paragraphes (1) alinea 3 et 
( 2 ) ; 



Vu le memoire depose au greffe du tribunal administrate en date du 21 novembre 
2001 par le delegue du Gouvernement ; 

Vu le memoire depose au greffe du tribunal administrate en date du 26 novembre 
2001 par Matt re Claude WASSENICH au nom de la societe anonyme ... ; 

Vu l’ordonnance du president de la premiere chambre du tribunal administratif du 26 
novembre 2001 permettant au mandataire de la partie demanderesse de produire jusqu’au 14 
decembre 2001 inclus, sous peine de forclusion, un memoire supplementaire et au mandataire 
de l’Etat d’en faire de meme jusqu’au vendredi 4 janvier 2002 sur base de 1’ article 7 alinea 3 
de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date du 17 
decembre 2001 par Maitre Claude WASSENICH au nom de la societe anonyme ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision ministerielle critiquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Claude WASSENICH et 
Monsieur le delegue du Gouvernement Gilles ROTH en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 7 janvier 2002. 


Considerant que par courrier de son mandataire du 2 juin 2000, complete le 19 suivant, 
la societe anonyme en formation ... a presente aupres du ministere des Classes moyennes, du 
Tourisme et du Logement une demande en obtention de l’autorisation d’etablissement pour 
les activites de transport de marchandises par route avec des vehicules de plus de 6 tonnes ; 

Que la societe anonyme ... S.A. a ete constitute suivant acte passe pardevant Maitre 
Christine DOERNER, notaire de residence a Bettembourg, en date du 20 septembre 2000, 
constitution a la suite de laquelle une assemblee generate extraordinaire a fixe le siege social 
de la societe a L-..., en T etude de Maitre Claude WASSENICH, prequalifie, nomme 
president du conseil d’ administration par les membres du conseil d’ administration au cours 
d’une reunion subsequente du meme jour ; 

Qu’apres maints echanges de courriers entre le mandataire de la societe anonyme ... et 
le ministere des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement, le ministre a pris position 
comme suit par decision du 22 decembre 2000 adressee audit mandataire : 

« Maitre, 

Par le presente, j’ai I’honneur de me referer a votre demande mentionnee sous 
rubrique et plus particulierement a vos telecopies des 13 et 14 decembre 2000. 

Comme je Vavais dejd indique a plusieurs reprises dans mes precedents courriers, 
I’autorisation d’etablissement ne saurait etre delivree a votre mandant qu’apres verification 
que le critere d’un « etablissement stable d’apres la definition du droit fiscal en matiere 
d’impots directs » - pose peremptoirement a Particle l er , (2) de la loi du 3 octobre 1991 sur 
les transporters et emportant le respect d’un certain nombre de conditions, dont notamment 
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celles rappelees ci V occasion d’un jugement clu tribunal d’arrondissement de Luxembourg, 
chambre correctionnelle, du 15 juillet 1999 « Ministere public contre Julicher » - est 
respecte. 

Vous ne m’avez pas fourni a ce jour, malgre mon insistance, de piece(s) de nature a 
laisser presumer V existence d’un etablissement stable, de sorte que je ne suis pas en mesure 
de delivrer I’autorisation sollicitee a votre mandante, la S.A 

La presente decision peut fair e I’objet d’un recours par voie d’avocat-avoue endeans 
trois mois aupres du tribunal administratif 

Veuillez agreer, Maitre, ... » ; 

Considerant que par requete inscrite sous le numero 13031 du role et deposee le 9 
mars 2001, la societe ... a fait introduire un recours en annulation dirige contre la decision 
ministerielle prerelatee du 22 decembre 2000 ; 

Considerant que suite au memoire en reponse du delegue du Gouvemement soulevant 
l’irrecevabilite du recours en annulation, elle a fait introduire un recours en reformation dirige 
contre la meme decision ministerielle, depose au greffe du tribunal administratif en date du 15 
mai 2001 et revetant le numero 13443 du role ; 

Considerant que dans la mesure ou les deux recours sont diriges contre la meme 
decision ministerielle, il convient, dans l’interet d’une bonne administration de la justice, de 
les joindre pour les toiser par un seul et meme jugement ; 

Considerant qu’a l’audience du 7 janvier 2002, le representant etatique a sollicite que 
le memoire depose pour compte de la demanderesse en date du 17 decembre 2001 soit ecarte 
pour ne pas avoir ete fourni dans le delai accorde, sous peine de forclusion, a travers 
l’ordonnance du 26 novembre 2001, c’est-a-dire jusqu’au vendredi 14 decembre 2001 inclus ; 

Que le mandataire de la demanderesse d’affirmer avoir poste le memoire en question 
le jeudi 13 decembre 2001 au soir, de sorte que, selon lui, le fait de la transmission tardive 
incomberait a l’entreprise des Postes et Telecommunications, relevant encore que le memoire 
en question ne contiendrait aucun element de prise de position nouveau, dans la mesure ou il 
se limiterait a synthetiser son argumentaire j usque la developpe ; 

Considerant que par ordonnance du 26 novembre 2001, la partie demanderesse avait 
ete admise, a sa demande, sur base des dispositions de Particle 7 alinea 3 de la loi modifiee du 
21 juin 1999 precitee, a produire un memoire supplementaire jusqu’au vendredi 14 decembre 
2001 inclus, sous peine de forclusion ; 

Que force est au tribunal de constater que le memoire foumi pour compte de la 
societe ... a ete depose au greffe du tribunal administratif en date du 17 decembre 2001, de 
sorte a etre tardif, abstraction faite de la cause de son depot hors delai ; 

Qu’il y a partant lieu d’ecarter le memoire en question, lequel n’entrera pas en taxe ; 

Quant a la recevabilite des recours 
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Considerant que le delegue du Gouvernement souleve l’irrecevabilite des deux recours 
a un titre multiple ; 

Qu’au regard des dispositions de l’article 5 (5) de la loi du 3 octobre 1991 concemant 
l’etablissement de transporteur de voyageurs et de transporteur de marchandises par route, il 
conclut a l’irrecevabilite du recours en annulation, premier en date a avoir ete introduit ; 

Que du fait qu’un recours gracieux ne saurait etre formule qu’une seule fois et eu 
egard aux nombreuses demandes de reexamen formulees par la partie demanderesse, sans 
presentation d’elements nouveaux, celle-ci se trouverait actuellement forclose a intenter un 
recours contentieux dans la mesure oil la decision deferee du 22 decembre 2000 ne serait que 
purement confirmative de celle du 6 septembre 2000 entrainant l’irrecevabilite des recours ; 

Que par ailleurs, conformement a 1’ article 5 (5) de la loi du 3 octobre 1991 precitee, le 
recours serait tardif pour avoir ete introduit au-dela du delai d’un mois y prevu sous peine de 
forclusion, 

Considerant que la partie demanderesse se refere aux dispositions de 1’ article 14 du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations 
relevant de l’Etat et des communes pour soutenir qu’en presence d’une indication des voies de 
recours erronee tant quant a la nature du recours intente qu’au delai d’ introduction y relatif, 
contenue dans la decision ministerielle deferee prerelatee, aucun delai de recours n’aurait 
commence a courir ; 

Que le delegue du Gouvernement d’y retorquer en invoquant plusieurs jugements du 
tribunal, qu’une partie destinataire d’une decision administrative ne saurait tirer un 
quelconque droit de l’indication erronee des voies de recours concernant le seul delai a agir ; 

Considerant que la loi modifiee du 28 decembre 1988 reglementant l’acces aux 
professions d’artisan, de commer§ant, d’industriel, ainsi qu’a certaines professions liberates, 
designee ci-apres par « loi d’etablissement », dispose en son article l er (3) qu’« elle n’est pas 
applicable aux professions quifontVobjet de lois speciales » ; 

Considerant que la loi du 3 octobre 1991 precitee s’ analyse comme loi speciale au 
sens de l’article l er (3) de la loi d’etablissement concernant les professions de transporteur de 
voyageurs et transporteur de marchandises par route par elle visees ; 

Qu’il s’ensuit qu’il convient de se rapporter en l’espece non point a la loi 
d’etablissement telle que modifiee notamment par la loi du 4 novembre 1997 prevoyant un 
recours en annulation a introduire dans les trois mois de la notification de la decision 
concemee suivant les dispositions combinees de 1’ article 2 alinea final de la loi 
d’etablissement et 13 (1) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, de sorte que les dispositions specifiques contenues 
dans la loi du 3 octobre 1991 sont appelees a trouver application en l’espece ; 

Considerant que la loi du 3 octobre 1991 en question porte en son article 5 (5) que 
« les decisions ministerielle s concernant la delivrance, le refus ou la revocation des 
autorisations prevues par la presente loi, sont susceptibles d’un recours devant le tribunal 
administratif statuant comme juge du fond. Le recours doit etre introduit, sous peine de 
forclusion dans le deled d’un mois a partir de la notification de la decision attaquee » ; 
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Considerant qu’il s’ensuit que le recours en annulation est en toute occurrence 
irrecevable comme tel, la loi prevoyant un recours de pleine juridiction en la matiere ; 

Considerant qu’il est constant que la decision ministerielle deferee contient des 
indications sur les voies de recours renseignant un delai de recours de trois mois alors que le 
delai prevu a 1’ article 5 (5) de la loi du 3 octobre 1991 prerelate, est d’un mois ; 

Considerant que d’apres l’article 14 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 precite 
« les decisions administratives refusant de faire droit, en tout ou en partie, aux requites des 
parties . . . doivent indiquer les voies de recours ouvertes contre elles, le delai dans lequel le 
recours doit etre introduit, V autorite a laquelle il doit etre adresse ainsi que la maniere dans 
laquelle il doit etre presente » ; 

Considerant que s’il a pu etre juge (trib. adm. 24 octobre 2000, n°s 11734 et 11741 du 
role, ALEBA, confirme par Cour adm. 28 juin 2001, n° 12533C du role, Pas. adm. 2001, V° 
Procedure administrative non contentieuse, n° 86, p. 347) que, dans l’hypothese d’une 
indication des voies de recours mentionnant un delai de recours de trois mois face a un delai 
legal d’un mois, verifiee en l’espece, en presence d’une requete introductive d’instance 
deposee dans le delai legal, partant recevable ratione temporis, les parties demanderesse ne 
sauraient - pour le surplus - tirer un quelconque droit de 1’ indication erronee des voies de 
recours concemant le seul delai a agir, etant constant que dans ce cas l’erreur d’ indication 
n’avait pas porte a consequence, l’espece sous analyse est differente en ce que, se fiant a 
l’indication des voies de recours, la demanderesse n’a pas introduit son recours dans le delai 
legal ; 


Considerant que l’hypothese de l’espece ne correspond pas non plus a celle a laquelle 
se refere encore le representant etatique, ou aucune voie de recours n’etant legalement prevue, 
la decision critiquee a indique des voies de recours, hypothese dans laquelle il a ete juge que 
l’indication erronee d’une voie de recours ne saurait creer un droit et rouvrir le cas echeant 
des delais de recours fixes imperativement par la loi (cf. trib. adm. 3 avril 1997, Muratovic, n° 
9753 du role, Pas. adm. 2001, V° Procedure administrative non contentieuse, n° 85, p. 346 et 
autres decisions y citees) ; 

Considerant que conformement aux exigences d’essence superieure d’un proces 
equitable, telles que decoulant de Particle 6 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, dans l’hypothese verifiee de l’espece d’une indication 
erronee du delai de recours mentionnant un laps de temps plus long que le delai legal 
applicable non respecte, la formulation erronee du delai de recours equivaut a une absence 
d’indication y relative, de sorte que sous cet aspect aucun delai de recours n’a commence a 
courir a l’encontre du destinataire de la decision negative contenant l’indication d’un delai de 
recours non correct ; 

Qu’il s’ensuit que le recours en reformation introduit par requete du 15 mai 2001 n’est 
pas tardif ; 

Considerant que dans la mesure ou le ministre a accepte de statuer derechef apres 
reexamen du dossier a travers la decision deferee, tout en l’assortissant d’une indication des 
voies de recours, le moyen d’irrecevabilite tire du caractere iteratif du recours gracieux a sa 
base est a son tour a ecarter ; 
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Considerant que le recours en reformation est recevable pour avoir ete introduit 
suivant les formes prevues par la loi, aspect sous lequel il n’a par ailleurs pas ete autrement 
conteste ; 

Quant au fond 

Considerant qu’au fond, la partie demanderesse sollicite la reformation de la decision 
ministerielle deferee pour violation de la loi et exces de pouvoir en ce que la condition y 
enoncee de la verification d’un etablissement stable des avant la delivrance de l’autorisation 
d’etablissement ne resulterait d’aucune disposition legale, tandis que les criteres invoques par 
le ministre resulteraient de decisions des juridictions repressives statuant dans un autre 
contexte, a savoir celui de la non-observation d’autorisation d’etablissement delivree ; 

Que plus particulierement 1’ etablissement vise par 1’article l er de la loi du 3 octobre 
1991 comme etant un etablissement stable d’apres la definition du droit fiscal en matiere 
d’impot direct ne rimerait a rien dans le contexte precis en question, etant donne que d’apres 
une prise de position du directeur des Contributions le droit fiscal luxembourgeois ne 
connaitrait pas l’expression d’etablissement stable, sauf dans le contexte des entreprises ayant 
une activite dans plusieurs communes en rapport avec l’impot commercial communal et dans 
celui des entreprises de droit etranger exer§ant une activite sur le territoire du Grand-Duche ; 

Qu’ainsi il n’aurait pas ete possible pour la demanderesse de foumir le certificat 
demande par le ministere, tout comme 1’ article 5 (2) de ladite loi modifiee du 3 octobre 1991 
ne se rapporterait pas a la situation d’une demande en autorisation, mais a celle de la 
revocation d’une demande anterieurement delivree ; 

Que l’article 5 (1), applicable en matiere de demande d’autorisation, pris plus 
particulierement en son alinea 3 ne poserait nullement l’exigence de l’existence d’un 
etablissement stable des avant l’autorisation d’etablissement delivree, de meme qu’il 
n’exigerait point la production d’un certificat y relatif ; 

Qu’a defaut d’exigence posee par la loi, il n’appartiendrait pas au ministere de requerir 
des avant l’autorisation delivree la preuve de l’existence d’un etablissement stable dans le 
chef d’une demanderesse en autorisation sur base de criteres tires de decisions des juridictions 
repressives prises dans un contexte autre, a l’instar de la decision ministerielle deferee, la 
demanderesse faisant valoir que d’apres un principe elementaire du droit, les lois seraient 
faites par le legislate ur et non par le juge ; 

Que la decision ministerielle critiquee violerait encore la loi du 31 mai 1999 sur la 
domiciliation des societes en introduisant au-dela des dispositions de celle-ci un regime 
particulier pour des entreprises de transport, lesquelles, contrairement aux autres entreprises 
du secteur economique, ne sauraient etre domiciliees aupres d’un expert comptable, d’un 
reviseur d’ entreprises, d’une banque ou d’un avocat, voire d’un domiciliataire de societes ; 

Que plus generalement la decision ministerielle deferee creerait une discrimination 
entre les societes de transports et tous les autres acteurs du secteur economique en imposant 
aux premieres une restriction non exigee a l’encontre de ceux generalement soumis a une 
autorisation d’etablissement ; 
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Considerant qu’apres avoir rappele que l’exigence d’un etablissement stable resulte en 
la matiere des dispositions de 1’ article l er de la loi modifiee du 3 octobre 1991 precitee, le 
delegue du Gouvernement de faire valoir qu ’ « afin de verifier ce critere d’ etablissement, 
l’ article 5 (2) de la loi permet au ministre d’exiger une attestation delivree par 
V administration des contributions directes. Encore faut-il preciser que cette disposition 
s’adresse, tant dans sa lettre que dans son esprit, avant tout a Vhypothese du transporteur 
dejd en activite dont V etablissement est cense presenter ce caractere de stabilite. 

Ainsi, V article 5 (2) precite prevoit cette attestation dans le contexte d’une procedure 
d’ octroi d’une autorisation d’ etablissement, done apres une periode d’activites permettant en 
principe a V administration fiscale de se prononcer au sujet de V etablissement. Elle ne saurait 
en ejfet certifier V existence d’un etablissement au sens de la loi pour une personne morale 
qui n ’a, par hypothese, pas encore eu d’activites. 

Si cette piece est neanmoins demandee, comme en I’espece, dans le cadre d’une 
procedure d’ octroi d’une autorisation d’ etablissement, e’est aux fins d’une instruction plus 
efficace des demandes en verifiant d’emblee a ce stade que le postulant a procede a son 
enregistrement sous un numero fiscal. L’ attestation delivree par V administration des 
contributions directes, conformement aux dispositions de V article 5 (2) de la loi du 3 octobre 
1991 precitee, constitue done un des elements de V etablissement stable mais il n ’est en aucun 
cas suffisant a lui seul. 

11 est necessaire de faire parx’enir tous elements concrets de nature a demontrer 
l’ existence d’un etablissement stable. En cela le requerant n’a pas pu se meprendre puisque 
des le premier courrier du ministre du 6 septembre 2000, il etait precise qu’il y a 
etablissement stable au sens de la loi « si les elements qui suivent sont notamment reunis : 

les camions qui effectuent des transports routiers nationaux ou internationaux 
sont attaches a un centre d’ exploitation, 

I’exercice habituel de V activite de transport est exerce a partir d’un etablissement 
autonome sinon par I’entremise d’un representant ayant une personnalite distincte 
de la maison mere et etabli defagon stable el permanente au pays, 
les gains realises proviennent d’ operations effectuees a partir de cet etablissement 
et que I’encaissement desfonds y a lieu, 

il y a existence d’une infrastructure fixe a la disposition de I’entreprise sur le 
territoire du Grand-Duche et si V activite est exercee entierement ou partiellement 
de ou a partir de cette infrastructure. Activite devant depasser les activites 
preparatoires ou auxiliaires sinon le cadre du simple depot de materiel » ; 

Que le representant etatique d’enoncer encore qu’il etait demande a 1’ administration 
des Contributions directes « - suite a des difficultes rencontrees dans une autre affaire de 
transporteur ou ladite administration avait delivre au postulant non pas une « attestation 
d’ etablissement stable » mais une simple « attestation de residence » - de ne delivrer des 
certificats ou attestations d’etablissements stables qu’apres avoir verifie si ce critere etait 
effectivement respecte. 

L’ administration des contributions directes s’ est par la suite contentee de delivrer, 
soit des certificats d’ enregistrement fiscal qui ne renseignent que V enregistrement sous un 
numero fiscal, element indispensable pour tout postulant mais insuffisant au regard des 
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exigences legales d’etablissement stable, soit cles certificats d’etablissement stable lorsque le 
postulant ou le titulaire d’une autorisation reunit les conditions y associees » ; 

Que tout en se demandant qui etait le beneficiaire economique en l’espece, le delegue 
du Gouvernement de retenir qu’il ne saurait y avoir d’etablissement, ni a fortiori 
d’etablissement stable en presence d’une simple boite aux lettres et d’un simple 
enregistrement fiscal, a moins qu’il ne faille alors admettre la possibility de fonctionnement 
d’une entreprise de transports internationaux par et a partir d’un cabinet d’avocat ; 

Que la loi sur les domiciliations de societe de son cote n’affecterait en rien les 
conditions specifiques et au demeurant non contradictoires posees par une loi speciale, mais 
anterieure, pour l’acces et l’exercice des activites de transporteur qui y sont reglementes ; 

Qu’il ne ferait pas de doute que le juge penal serait appele a analyser le critere 
d’etablissement stable dans le cadre des litiges dont il est appele a connaitre ; 

Que l’ensemble des renseignements necessaires a l’appreciation de la demande en 
autorisation visee par l’alinea 3 de 1’ article 5 (1) de la loi modifiee du 3 octobre 1991 serait a 
analyser en combinaison avec la formulation de son article l er (« nul ne peut .. sans ») ainsi 
que des articles suivants, montrant tres clairement que les deux conditions tenant a l’existence 
d’un etablissement et a la possession d’une autorisation ecrite delivree par le ministre 
competent seraient prealables a l’exercice de l’activite de transporteur ; 

Que par ailleurs la differenciation operee a 1’ article 5 (2) de ladite loi entre une 
revocation fondee sur « les motifs en justifiant le refus », c’est-a-dire pour non-respect, a 
1’ occasion de l’exercice des activites de transporteur, des conditions initiales ayant justifie 
l’octroi de 1’ autorisation, et l’hypothese de revocation « lorsque le titulaire ne dispose pas 
d’un etablissement au Luxembourg », ne permettrait en aucun cas de conclure, par un 
raisonnement a contrario, que la condition de 1’ etablissement n’est pas requise elle aussi ah 
initio ; 


Que si 1’ attestation visee audit article 5 (2) etait neanmoins demandee, comme en 
l’espece, dans le cadre d’une procedure d’ octroi d’une autorisation d’etablissement, ce serait 
aux fins d’une instruction plus complete et plus efficace des demandes en verifiant d’emblee a 
ce stade que le postulant a bien precede a son enregistrement sous un numero fiscal ; 

Que 1’ attestation delivree par 1’ administration des contributions directes, 
conformement audit article 5 (2) constituerait des lors un element qui ne serait en aucun cas 
suffisant a lui seul ; 

Considerant que le paragraphe (1) de 1’ article l er de la loi du 3 octobre 1991 precitee 
est libelle comme suit : « nul ne peut, a titre principal ou accessoire, exercer la profession de 
transporteur de voyageurs par route ni celle de transporteur de marchandises par route au 
Grand-Duche de Luxembourg sans y disposer d’un etablissement et sans etre en possession 
d’une autorisation ecrite delivree par le membre du Gouvernement ayant dans ses 
attributions les autorisations d’etablissement et appele ci-apres « le Ministre » » ; 

Que le meme article l er dispose en son paragraphe second, troisieme tiret « au sens de 
la presente loi on entend par : - ... - « etablissement » un etablissement stable d’apres la 
definition du droit fiscal en matiere d’impots directs » ; 
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Que 1’ article 5 de la meme loi prevoit en son paragraphe (1) que 

« (1) Les demandes d’autorisation et les propositions de revocation d’une autorisation 
sont instruites par la commission chargee de V instruction administrative en matiere de droit 
d’etablissement. 

Les autorisations sont accordees sur avis du ministre ayant dans ses attributions les 
transports routiers. 

La demande d’autorisation doit comprendre tous les renseignements necessaires a 
son appreciation » ; 

Que le paragraphe 2 du meme article 5 dispose que « (2) L’ autorisation est revoquee 
pour les motifs en justifiant le refus ou lorsque le titulaire ne dispose pas d’un etablissement 
au Luxembourg. Le titulaire de V autorisation est tenu, a la demande du ministre, de produire 
une attestation delivree par V administration des contributions directes, certifiant V existence 
d’un etablissement au Luxembourg » ; 

Considerant qu’il resulte des termes clairs et precis du paragraphe (1) de l’article l er de 
la loi du 3 octobre 1991 prerelate que l’exercice de la profession de transporteur de 
marchandises, auquel aspire la partie demanderesse, est soumis a deux conditions cumulatives 

- disposer d’un etablissement et etre en possession d’une autorisation gouvemementale ecrite 

- posees parallelement, sans que le texte legal ne permette d’induire qu’elles se conditionnent 
mutuellement ou du moins que l’existence d’un etablissement soit une condition prealable a la 
delivrance de 1’ autorisation gouvemementale requise ; 

Considerant que de son cote le libelle du paragraphe (1) de l’article 5 de la meme loi 
pris en son alinea 3, egalement prerelate, en ce que la demande d’autorisation doit 
comprendre tous les renseignements necessaires a son appreciation, ne permet non plus 
d’eriger l’exigence de disposer d’un etablissement en condition prealable a la delivrance de 
1’ autorisation gouvemementale parallelement requise ; 

Considerant qu’ainsi que l’admet de fait le representant etatique, 1’ article 5 (2), d’apres 
son libelle egalement clair et precis, traite de la seule hypothese de la revocation d’une 
autorisation gouvemementale delivree, a l’exclusion de celle de sa delivrance ; 

Que de meme 1’ exigence de la production de 1’ attestation visee en la seconde phrase 
dudit texte legal n’est entrevue par le legislateur que dans le chef du « titulaire de 
l’ autorisation » ; 

Considerant qu’en disposant a travers le paragraphe (2) dudit article 5 que 
1’ autorisation est revoquee pour les motifs en justifiant le refus ou lorsque le titulaire ne 
dispose pas d’un etablissement au Luxembourg, le legislateur a clairement souligne a travers 
la juxtaposition ainsi effectuee que le fait pour le titulaire de ne pas disposer d’un 
etablissement au Luxembourg ne saurait etre compris parmi les motifs justifiant le refus de 
l’autorisation d’etablissement ; 

Considerant que force est des lors au tribunal de retenir que les textes legaux et plus 
particulierement l’article 5 (2) de la loi du 3 octobre 1991 prerelate ne permettent qu’un 
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controle a posteriori concemant l’exigence de l’existence d’un etablissement posee par la loi 
au-dela meme de la question de sa definition par reference a celle du droit fiscal en matiere 
d’impots directs face a une societe de droit luxembourgeois, ayant son siege social au Grand- 
Duche, demanderesse en l’espece d’une autorisation sur base de la loi du 3 octobre 1991 ; 

Considerant que 1’ analyse des textes legaux prerelates est confirmee par le projet de 
loi gouvernemental portant le numero 4714 concernant 1’ etablissement de transporteur de 
voyageurs et de transporteur de marchandises par route et portant transposition de la directive 
98/76/CE du Conseil du l er octobre 1998, depose a la Chambre des Deputes en date du 17 
octobre 2000, anterieurement a la decision deferee, tendant notamment a 1’ abrogation et au 
remplacement de la loi du 3 octobre 1991 en question ; 

Qu’a travers le commentaire des articles (doc. par. 4714, ad. article 2, p. 13) les 
auteurs du projet admettent sans detour qu’« il est apparu que la notion d’ etablissement 
stable d’apres la definition du droit fiscal en matiere d’impots directs figurant a la loi du 3 
octobre 1991 etait insujfisante, la definition du droit fiscal ne pouvant etre mise en oeuvre 
qu’apres 18 mois d’activite environ et ne permettant par ciilleurs pas de lutter contre toutes 
les astuces, ce qui a permis aux societes « boites aux lettres » de fleurir » pour continuer que 
« le controle de cette obligation , dejci difficile en lui-meme, ne pouvait done en outre sefaire 
qu ’a posteriori » ; 

Que cette analyse est en outre partagee par le Conseil d’Etat dans son avis du 8 
novembre 2001 (doc. par. n° 47 14 4 , ad. article 2, p. 3), amene a retenir a son tour que le 
controle de 1’ existence d’un etablissement dans le chef du demandeur en autorisation ne peut 
etre exerce qu’a posteriori ; 

Considerant qu’il suit de l’ensemble des developpements qui precedent qu’en l’etat 
actuel de son libelle, la loi du 3 octobre 1991, prise plus particulierement dans les dispositions 
combinees de ses articles l er , 5 (1) alinea 3 et 5 (2), ne permet pas de poser comme condition 
prealable a la delivrance de l’autorisation d’etablissement gouvemementale sollicitee 
1’ existence verifiee d’un etablissement stable, de sorte que par reformation de la decision 
ministerielle deferee, il convient d’omettre toute exigence afferente y contenue ; 

Considerant que quoique statuant au fond, le tribunal n’a pas ete mis en mesure 
d’apprecier 1’ ensemble des autres conditions posees par la loi a la base de la delivrance utile 
de l’autorisation d’etablissement sollicitee de sorte qu’il convient de renvoyer le dossier 
devant le ministre competent en prosecution de cause, l’administre se voyant de la sorte et 
pour le surplus assure de la possibilite de voir regler le differend a un stade non-contentieux ; 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

ecarte le memoire defere le 17 decembre 2001 et dit qu’il n’entre pas en taxe ; 

re§oit le recours en reformation en la forme ; 

au fond le dit justifie ; 


10 



partant, par reformation, dit qu’il y a lieu d’omettre dans la decision ministerielle 
deferee toute exigence relative a la disposition dans le chef de la demanderesse d’un 
etablissement au sens de la loi du 3 octobre 1991 anterieurement a la delivrance de 
l’autorisation d’ etablissement y visee ; 

renvoie l’affaire en prosecution de cause devant le ministre des Classes moyennes, du 
Tourisme et du Logement ; 

declare le recours en annulation irrecevable ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 21 janvier 2002 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. Schroeder, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 
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